
Ala veille de la Journée interna-
tionale de la presse (3 mai), il
ne sera pas facile à cette cor-

poration d’ignorer la plainte introdui-
te auprès des tribunaux par le minis-
tère de la Communication et relative
à la récente cession du groupe de
presse El Khabar. Alors que les spé-
cialistes du droit commercial sont
d’avis pour dire que cette transac-
tion ne souffrait aucune entorse à la
loi, le pouvoir a décidé de répliquer
afin d’exiger que cet accord soit
frappé de nullité. 

Invoquant les dispositions restric-
tives concernant la possession de
plusieurs titres de même périodicité
et les conséquences qui en décou-
lent en termes de monopole (article
25 de la loi de 2012), la tutelle minis-
térielle pointe clairement un soup-
çon là où des opérations du même
genre s’étaient accomplies sans
qu’ils fussent l’objet d’un quel-
conque interdit qui soit. Or, ce qui
est surtout bizarre dans cette réac-
tion est qu’elle se manifeste comme
un règlement de comptes ciblé. Car,
comment doit-on justifier ultérieure-
ment que de semblables accords
aient pu avoir lieu sans qu’à aucun
moment la puissance publique n’y
avait trouvé matière à délit contre la
liberté de la presse ? Ainsi, quels
que soient les aspects que doivent
prendre les péripéties de cette ces-
sion, il sera toujours inexact de qua-
lifier «l’affaire El Khabar» d’imbro-
glio juridico-financier. Car, dans la
réalité des faits, il s’agit bel et bien
d’une expédition punitive juridico-
politique visant à affaiblir une adver-
sité qui dérangerait  les projets du
palais. Ceci étant dit concernant le

destin d’un grand «quotidien» mena-
cé dans sa survie,  passons mainte-
nant au «récit» d’une presse natio-
nale qui s’apprête à traverser la
fameuse journée du 3 mai dans l’in-
supportable morosité des années
précédentes. Telle est l’abrupte réali-
té qu’elle affronte tout en tentant de
s’en accommoder et de s’adapter
avec toutefois les sentiments de
crainte et de culpabilité lorsqu’elle
constate qu’elle n’a pas été à la hau-
teur dans l’inégal duel que des pou-
voirs castrateurs lui imposent
depuis un quart de siècle. Mais en
dépit de l’acharnement de ces der-
niers, les ressorts ne se sont pas
tout à fait  brisés dans la plupart des
rédactions. En peu de mots, disons
que dans les quelques îlots de cette
résistance, l’on vacille quotidienne-
ment mais l’on refuse de céder juste
pour ne pas décliner dans sa propre
estime. C’est donc dans un environ-
nement politique qui lui est tradition-
nellement hostile que se mesure
l’émouvante solitude de ces jour-
naux. 

Rongé par l’incertitude, ce carré
de publications, affranchies des cas-
seroles qui alimentent la mauvaise
réputation,  survit dans une incon-
fortable posture défensive. 

Recluse dans une sorte de zone
du doute, chacune d’elles s’édite au
jour le jour tout en rêvant au «grand
soir» qui inaugurerait alors un Etat
de droit et une république exemplai-
re. Or, l’impasse dans laquelle est
piégée cette  presse a été balisée
notamment par la nature ambiguë du
régime, lequel, sans être une dictatu-
re brutale, n’est toutefois pas un
pouvoir scrupuleux qui ne transige
pas avec le droit. En effet, c’est à
partir de ce caractère  hybride,  qui
est notamment la marque de
fabrique de la présidence actuelle,
que l’on est parvenu à encadrer sub-

tilement l’ensemble des vecteurs de
la communication jusqu’à faire
accroire que la liberté de la presse
en Algérie est bien réelle alors que
l’indigène d’ici n’ignore guère que le
pouvoir corrupteur demeure le four-
nisseur de toutes les contre-vérités
qui se publient en contrepartie de
rémunérations diverses. C’est certai-
nement une des raisons qui allait
pousser la presse écrite non officiel-
le à toujours tenir en haute suspi-
cion les promesses du palais aussi
bien que celles émanant de ses
réseaux.  

Une vigilance parfois prise en
défaut et qui se paye alors par de
pénibles procès. De ceux qui alimen-
tent cycliquement le processus de
culpabilisation morale des journa-
listes et participent en même temps
à la stratégie globale de mise au pas
des éditeurs. D’ailleurs, le reproche
courant qui est fait à la «prose impri-
mée» insiste en particulier sur la
transgression de la déontologie qua-
lifiée sans nuance de pire tare de la
presse. 

Aussi laissent-ils entendre aux
directeurs que l’autocensure en
amont est, en toutes circonstances,
le seul recours pour soustraire leurs
publications aux poursuites devant
les tribunaux. Dès lors que la fabri-
cation des journaux redevint subor-
donnée à cette injonction implicite,
l’on ne pouvait que revenir aux ter-
ribles ciseaux au nom d’une certaine
hygiène éthique susceptible de tra-
quer la diffamation. Une compromis-
sion, cachée comme une faute au
cœur des rédactions et qui engendra
progressivement un reflux qualitatif
du produit imprimé. D’où l’insatis-
faction du lectorat puis de sa dispa-
rition. 

Alors que le retour à un journalis-
me soporifique devint la seule possi-
bilité pour survivre, la presse papier

n’avait plus d’autres choix que gérer
dans la patience la parenthèse d’un
régime désormais incontrôlable. En
effet, ce n’est sûrement plus par
euphémisme qu’ici et là est évoqué
le «sens de la mesure» alors que la
campagne liberticide est déjà ouver-
te avec l’affaire d’El Khabar.

Autrement dit, le «rationnement»
de la presse est à l’ordre du jour
auprès du cercle des décideurs. 

Désireux d’imposer, dès mainte-
nant, un huis clos médiatique afin
d’organiser la succession, ce
«cercle» s’est déjà «affairé» à la pré-
carisation  financière des entre-
prises de presse pour ensuite pour-
suivre l’épuration en dressant des
bûchers aux plumes iconoclastes.
Sans illusion, aucune, certaines
rédactions devraient, d’ores et déjà,
s’estimer dans l’œil du cyclone qui
se prépare.

B. H.
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POUSSE AVEC EUX !

Constructions inachevées. L’Etat  décidé à sévir.
Bravo ! Je suis d’accord ! D’ailleurs, j’apporte mon
concours citoyen et désintéressé en signalant une
gigantesque construction inachevée dans la capitale.
Plus précisément dans le quartier de…

… Mohammadia ! 

Et là, la grande Christine, patronne du FMI, vient
avec son p’tit foulard Hermès et son air pincé nous
annoncer benoîtement que «l’Algérie restera défici-
taire jusqu’en 2020» ! Non mais, dis donc Lagarde !
Qui c’est qui t’a fourré ce genre de théories
fumeuses sous ta crinière argentée ? Ce n’est pas
sérieux ! Tu as consulté qui pour en arriver à cette
scabreuse conclusion d’un déficit algérien jusqu’en
2020, au moins ? Tes experts ? Oui, mais as-tu au
moins pris le temps de demander leur avis aux
vrais experts ? Ceux qui comptent réellement ?
Non, bien sûr ! J’ai beau lire et relire le listing des
entrevues accordées par les cheikhs de nos
zaouïas, ton nom n’y figure pas. Pas de Christine
Lagarde à Chlef. Pas de Christine Lagarde à Aïn-
Defla. Pas de Christine Lagarde à Tissemsilt. Pas
de Christine Lagarde à Mascara. Pas de Christine

Lagarde nulle part dans les registres du FAZ, le
Fonds Algérien des Zaouïas. Comment veux-tu,
ensuite, passer et faire passer ton petit FMI pour un
machin crédible et audible ? C’est impossible, ma
Christine. Le monde bouge. Le monde avance. Et
les places financières et économiques mondiales
ont enfin compris, grâce à l’Algérie, qu’il existe de
nouveaux outils plus performants, plus modernes
pour évaluer la santé d’un pays. Faut te mettre à la
page. Il ne suffit pas juste d’un tailleur Yves Saint
Laurent pour paraître in. Non ! Actualise tes logi-
ciels. L’avenir passe désormais par les zaouïas.
Seules les Tarîqa peuvent décemment décréter si
l’Algérie sera encore en déficit en 2020 ! Et ne viens
pas me larmoyer à l’oreille qu’on ne peut tout de
même pas réduire l’analyse financière à l’avis d’un
cheikh, représentant  d’un  Saint Patron. Si ! On
peut ! On fait d’ailleurs mieux que ça, ma belle
dame. Sais-tu que dans nos zaouïas se discute, en
ce moment, le cours du baril de pétrole ? Tu ne le
savais pas, hein ? Tu vois ! Alors, un peu d’humilité
ma Christine, et laisse faire les vrais spécialistes.
Je fume du thé et je reste éveillé, le cauchemar
continue.

H. L.

Et si tu laissais faire les
vrais experts, ma Christine ?


